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XTT S
 A TERMES. — COMMISSAIRES-PRISETJRS. — NOTAIRES — 

[ (s commi'saires-priseurs ont-ils le droit exclusivement à tout 

autre officier public de faire des ventes aux enchères d'effets 

piliers aveç stipulation de terme ? (Oui.) 

«Cette question qui vient de se présenter pour la première fois devant la 
Sur suprême est d'une importance capitale pour les commissaires-pri-

'Trie solution négative leur eût enlevé une branche fructueuse de 

e
urs affaires en les réduisant aux ventes au comptant et en transférant 

MI notaires toutes celles où un délai eût été accordé par le vendeur à 

l'acheteur pour le paiement du prix. On s'est beaucoup occupé de cette 
controverse au sujet des ventes de récoltos sur pied que les notaires et 
les commissaires-priseurs se sont vivement disputées. 

Les premiers se prévalaient de l'impossibilité où se seraient trouvés, se-
lon eux, leurs adversaires de faire des ventes à termes pour obtenir l'a-
vantage. Mais la question qui ne se présentait alors que d'une manière 
secondaire, était aujoui d'hui posée catégoriquement. 

La Cour a été appelée à la résoudre, par suite d'une contestation éle-
vée entre Me Munier, notaire à Pont-à-Mousson, et M. Salle, commis-
saire-priseur, au sujet d'une vente aux enchères de marchandi-es, avec 
stipulation de terme et de caution pour les acheteurs, à laquelle le pre-
mier officier avait procédé, malgré l'opposition du second. 

Le Tribunal de Nanci, saisi de l'affaire, donna gain de causa au no-
toire; mais, sur l'appel, la Cour royale de Nanci, par arrêt du 25 dé-
cembre 1833, déclara, au contraire, qu'il avait été indûment procédé à 
la vente en question, et condamna le notaire à des dommages-intérêts 
envers M. Salle. 

Les bases principales de cet arrêt, longuement motivé, sont que les 
commissaires-priseurs ont reçu des articles I

e
' de la lot du 27 ventôse 

an IX et 89 de la loi du 28 avril 1816 le droit exclusif de procéder dans 
le chef lieu de leur établissement aux ventes publiques aux enchères 
d'effets mobiliers ; que l'art. 2 de la loi de ventôse défend à tous autres 
officiers publics de s 'immiscer dans ces sortes de ventes ; que les lois 
précitées n'ayant fait aucune distinction entre les ventes au comptant et 
les ventes à terme, le privilège exclusif des commissaires-priseurs existe 
avec la même force pour les unes et les autres ; qu autrement les notai-
res pourraient anéantir l'indu*trie des commissaires-priseurs en enga-
geant leurs cliens à stipuler un crédit dans leurs ventes de meubles, 
moyen auquel la rivalité des professions ne manquerait pas de recourir; 
qu'en fait, les commissaires-priseurs usent journellement du droit de 
faire des ventes à terme, comme en usaient sous l'empire de l'ancienne 
législation les jurés-prieurs qu'ils ont remplacés ; que c'est à tort qu'on 
a prétendu que les procès-verbaux des ventes de ces officiers ne pou-
vaient renfermer aucune stipulation, la loi du 25 ventôse an XI réser-
vant aux notaires le droit de recevoir les conventions des parties; que 
eetto loi n'a, au contraire, aucunement dérogé à celle du 25 ventôse an 
i -V organique des commissaires-priseurs. 

Pourvoi par M e Munier contre cet arrêt. M> Verdières son avocat 
w^nu que l'ancienne législation n 'a jamais conféré aux jurés-priseurs 

| le droit de faire d- s ventes à terme. La loi du 27 ventôse an IX, qui les 
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Ernouf son frère se déclara l'adversaire de la jeune Noëmi. 11 

prétendit que le mariage de 1819 était nul, les parties ne s'étant 

présentées que devant le prêtre et non devant l'officier de l'état 

civil, ainsi que le prescrivait la loi française. Ce mariage , 

en tombant , devait entraîner la légitimité de l'enfant , et , 

dès lors , tous les droits à la succession de la dame Schuc-

khard se trouvaient reposer sur la tête du sieur Ernouf. 

Il est vrai, en fait, que la mariage de 1819, mariage purement 

religieux, n'avait pas été précédé d'un mariage civil. Mais cela 

était-il nécessaire en raison de la qualité d'étranger du sieur 

Schuckhard ? La femme devenant étrangère par le seul fait de ce 

mariage ne contractait-elle pas valablement en se soumettant aux 

rites adoptés dans le pays de son futur époux ? D'autre part, et en 

supposant une irrégularité réelle, la possession d'état que les 

époux et l'enfant avaient eu depuis, ne suffisait-elle pas, jointe à 

la bonne foi qui avait présidé au mariage, pour rendre inattaqua-

ble un état que tous, même le sieur Ernouf, avaient jusqu'alors 
reconnu? 

Cette position soulevait de graves difficultés dont le Tribunal 

de prèmiere instance se trouva saisi. 

M e Thureau, avocat de M. Ernouf, a soutenu en droit que le mariage 
contracté en 1819 était essentiellement nul parce que les époux ne s'é-
taient pas transportés devant l'officier de l'état civil. En vain voudrait-
on en disant que la demoiselle Ernouf devenait étrangère par le fait de son 
mariage, tirer de cette circonstance la conséquence qu'elle n'était pas 
soumise à l'observation de cette formalité. Ce serait placer l'effet avant 
la cause, car il est évident qu'au moment même où elle contractait ma-
riage elle était encore Française, et dès lors soumise, en cette qualité, 
aux lois de son pays. Le mariage est donc nul. Que dit-on pour échapper 
aux conséquences de cette nullité? La demoiselle Noëmi se prévaut 1° 

de l'article 107 du Code civil qui porte que la légitimité de l'enfant qui 
a un acte de naissance et la possession d'état conformes ne peut être con-
testée sous le seul prétexte de la non représentation du l'acte de célébra-
lion de mariage de ses père et mère décédés. Mais cet article est inapplicable 
à l'espèce : en effet, ce n'est pas le défaut de représentation d'un acte de 
célébration que le sieur Ernouf reproche à la demoiselle Noëmi ; loin de 
là, il existe un acte, dont la demoiselle Noëmi se prévaut elle-même, et 
c'est de cet acte que la nullité est demandée. On ne lui reproche pas de 
n'avoir pas de titre, mais d'en avoir un vicieux. 

« Les positions sont donc changées. Si la demoiselle Noëmi ne pré-
sentait aucun acte de célébration , ce" serait au sieur Ernouf à prouver 

3u'il en existe un empreint de nullité; mais puisqu'elle en produit un 
ont les vices sont évidens, c'est à elle à établir qu'il en existe un autre 

régulier : or, elle ne l'articule même pas. 
» Se prévaudrait-on, ajoute l'avocat, de l'article 201 du Code civil, et 

dirait-on que le mariage ayant été contracté de bonne foi , doit produire 
des effets civils ? Ce serait en vain : en effet, il s'agirait, dans l'espèce, 
d'une bonne foi qui porterait, non sur un erreur de fait , mais sur une 
erreur de droit. Or, tous les auteurs anciens et modernes, et notamment 
MM. Merlin et Toullier, sont d'accord pour soutenir que l'erreur de 
droit ne peut fonder la bonne foi légale. C'est aussi ce qui a été jugé 
par la Cour de Bourges, le 17 mars 1830. 

» D'ailleurs, et en fait, la bonne foi n'existe pas, car il est impossible 
que la demoiselle Ernouf ignorât que la loi l'obligeait à se marier de 
vant l'officier de l'état civil : personne n'est censé ignorer la loi. » 

M e Dupin, avocat de la demoiselle Noëmi, répond : « Le procès que le 
sieur Ernouf fait à sa nièce, est la plus honteuse des spéculations. Plus 
d'une fois on a vu un frère saisi d'une noble colère, mettre l'épée à la 
main pour venger l'honneur outragé de sa sœur, et, lui prêtant son appui, 
forcer le séducteur à une solennelle réparation ! Mais ici les rôles sont 
changés, c'est un frère qui vient accuser sa sœur; flétrir sa mémoire, 
qui veut faire d'une vie honorable un long concubinage, et qui demande 
à effacer de sa main la réparation éclatante qu'une première faute avait 
reçue ! Non, il n'y a rien de plus lâche, de plus ignoble qu'une pareille 
conduite !» 

Abordant les questions que présente le procès , Me Dupin soutient que 
le mariage doit être considéré comme valable, puisqu'il a été contracté 
suivant le rite adopté dans le pays du mari. « Dans tous les cas, dit-il, 
l'art. 197 vient couvrir la jeune Noëmi de sa paternelle protection. L'acte 
de naissance lui donne l'état d'enfant légitime. Pendant toute la vie de ses 
père et mère, elle a eu la possession de cet état. Que veut-on de plus ? 
un acte de mariage ? La loi nous dispense de le produire ! il est vrai que 
nous en produisons un qui est attaqué ! 

» Qu'importe! dès que cet acte est aux yeux du sieur Ernouf tellement 
nul qu'il constitue même l'absence du mariage, n'est-ce pas comme si 
nous n'en produisions pas? Et d'ailleurs qui nous dit que postérieure-
ment à ce mariage les époux, en reconnaissant la nullité, n'en ont pas 
contracté un autre plus régulier? Eh! bien, si cela est possible, c'est donc 
en réalité le défaut de cet acte réparateur, de cet acte qui, seul, suivant 
M. Ernouf, pourrait constituer un mariage, qui est opposé : on se trouve 
donc dans les termes de l'art. 197. Or, suivant cet article, ce n'est pas à 
l'enfant qui jouit d'un acte de naissance et d'une possession d'état con-
formes, à le produire. » M e Dupin ajoute que dans tous les cas il y a lieu 
à l'application de l'art. 202 Code civil. Quoi de plus favorable que les 
circonstances qui ont accompagné ce mariage de 1 819. Une jeune fille, 
dans toute la simplicité de son âge, se présente devant un pasteur : igno-
rante des lois et des usages, elle s'en rapporte à la sagesse de ce véné-
rable ministre! Son futur époux a d'ailleurs entre les mains une lettre 
du ministre plénipotentiaire de son pays qui répute valable le mariage 
qui va se contracter sans l'intervention de l'officier de l'état civil! 
Et puis , par une coïncidence remarquable , il se trouve que, quel-
ques années avant, le savant Barbé-Marbois, ministre de la justice, 
consulté sur un cas analogue où il s'agissait du mariage d'un étranger et 
d'une française a répondu qui si le pasteur protestant était compétent à 
l'égard du mari, il devenait compétent à l'égard de la femme. Et c'est sur 
la foi de tous ces documens et d'un usage qui lui est attesté par le pas-

teur lui-même, que la demoiselle Ernouf contracte mariage. Et l'on ne 
verrait pas dans toutes ces circonstances la preuve de la bonne foi la 
plus manifeste! On voudrait qu'une jeune tille de 18 ans se fût, sur une 
thèse de droit, posée comme autorité devant l'opinion émise par un pas 
teur, un ministre plénipotentiaire et un garde-des-sceaux! » 

M. de Gérando, avocat du Roi, s'est livré sur chacune des gra-

ves questions que soulève le procès à une discussion appro-
fondie. 

Le Tribunal , conformément à ses conclusions, tout en reconnaissant 
que le mariage était nul, comme n'ayant pas été célébré devant l'officier 
de l'état civil, a admis la double fin de non recevoir tirée des articles 197 

et 201. 

r
 Sur l'application de ce dernier article, le Tribunal a pensé d'une part, 

que si l'erreur de droit ne peut, en thèse générale, constituer labonnefoi, 
il n'en est pas de même lorsqu'elle porte sur un point douteux, ce qui 
existait dans l'espèce ; d'autre part, que le principe « Nul n'est censé 
ignorer la loi, » ne pouvait être invoqué contre le sieur Schuckhard puis-
qu'il n'était pas Français; que dès lors et dans tous les cas, ce dernier 
devrait être considéré comme ayant été de bonne foi au moment du ma-
riage, ce qui suffisait pour faire produire des effets civils au mariage_ k 
l'égard de l'enfant qui en était issu. En conséquence M. Ernouf a été 
déclaré non recevable en sa demande et condamné aux dépens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Aubé.) 

Audiences des 22 février et 8 mars. 

LETTRE DE CHANGE. — PROTÊT. — PERTE DE L'EXPLOIT BË 

DÉNONCIATION. — En matière de lettres de change, lorsque Vo-

riginal de la dénonciation du protêt et de l'assignation en jus-

tice contre le tireur et les endosseurs est perdu et ne peut être 

représenté, cette pièce peut-elle être remplacée par des certificats 

de Vhuissier instrumentale et du receveur de l'enregistrement ? 
(Rés. nég.) 

M. Gallot, ancien agent de change, passait pour avoir 100 000 

fr. de revenu en biens-fonds, lorsqu'à la surprise générale, il fut 

tout-à-coup déclaré en état de faillite ouverte. Les syndics provi-

soires découvrirent, dans les papiers du failli , quatre lettres de 

change, d'ensemb e 30,000 fr., tirées par M. Forqueray, delà 

Charitè-sur-Loire, à l'ordre de M. Gallot, de Paris , sur et ac-

ceptées Rigbourg, maître de forges sur la frontière d'Espagne. 

Des indices certains convainquirent les syndics que les traites 

dont il s'agit avaient été protestées régulièrement le lende-

main de l'échéance et dénoncées, avec assignation en justice, 

au tireur, M. Forqueray, dans le délai compétent. Mais un indi-

vidu, contre lequ 1 il n'existe pas de preuves juridiques, déroba 

l'original du protêt et de l'exploit d'ajournement ; puis, à l'aide 

d'un intermédiaire complaisant, il fit offrir la restitution de ces 

pièces, si l'on voulait lui accorder une récompense convenable. 

Les syndics repoussèrent cette proposition. Ils croyaient pouvoir 

remplacer l'original du protêt par une copie littérale, que leur dé-

livrerait l'huissier instrumentaire,qui avait été tenu, conformément 

à la loi, de transcrire cet acte en entier sur un registre ad hoc. 

Ils se firent donc remettre un duplicata du protêt, en bonne et 
due forme. 

Quant à l'exploit de dénonciation et d'assignation en justice, ils 

ne pouvaient pas produire une copie textuelle, puisque les huis-

siers ne mentionnent que par extrait ces sortes d'actes sur leurs 

répertoires. Mais ils obtinrent, et de l'officier ministériel mis en 

œuvre par M. Gallot, et du receveur de l'enregistrement de la 

Charité- sur Loire, un certificat constatant que le protêt avait été 

dénoncé en temps utile, avec assignation à M. Forqueray, et 

que l'original avait été dûment enregistré. Les syndics provisoi-

res, qui avaient fait précédemment admettre les lettresde changa au 

passif de M. Rigbourg, déclaré en faillite vers la même époque que 

M. Gallot, assignèrent, en 1836, M. Forqueray, tireur, en rem-

boursement des traites protestèes. L'affaire fut préalablement ren-

voyée devant M. Horace Say, juga-commissaire de la faillite du 

preneur. Elle est revenue en ordre utile à l'audience de ce jour. 

Me Vatel, agréé de M. Forqueray, a opposé : 1° la prescription quin-
quennale ; 2° le défaut de protêt et de dénonciation en temps utile. Sui-
vant le défenseur, rien ne peut remplacer l'original du protêt et de la 
dénonciation, parce que ce n'est que par l'inspection de cet original mê-
me qu'on peut s'assurer que les formalités prescrites par la loi, à peine 
de nullité, ont été exactement remplies. 

M
e
 Mollot, avocat des syndic» Gallot, a répondu que la prescription 

quinquennale avait été interrompue par l'admission des lettresde change 
au passif de la faillite de l'accepteur ; que le duplicata du protêt, délivré 
par l'huissier instrumentaire, ou son successeur, tenait lieu légalement 
de l'original ; que s'il n'en était pas ainsi, il y aurait eu absurdité de la 
part du législateur, à imposer aux huissiers l'obligation de transcrire en 
entier les protêts sur un registre spécial ; que si l'on ne pouvait produire 
maintenant l'original de la dénonciation, des certificats authentiques dé-
montraient, avec certitude, que cette dénonciation a été faite dans le dé-
lai légal à M. Forqueray ; que ce dernier avait la copie de l'exploit : que 
s'il y avait des irrégularités, il pouvait en fournir la preuve , en montrant 
cette copie dont il était porteur ; que jusques-là la présomption de la loi 
était que la dénonciation était exempte de tous vices ; qu'au surplus, le 
défendeur n'avait pas le droit de se plain- dre du défaut de dénonciation 
en temps utile, puisqu'il était constant que le tiré n'avait jamais eu pro-
vision. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche la prescription invoquée: 

» Attendu que les traites, dont le paiement est réclamé, ont été admi-
ses par les syndics Rigbourg au passif de cette faillite; quelles ont été 
ensuite vérifiées et affirmées, le 20 octobre 1832, ainsi que le constate 
le procès verbal d'affirmation, dressé par M. le juge-commissaire; 

» Que cette admission équivaut, soit à une demande en justice, soit à 

la reconnaissance de la dette, et doit avoir pour effet, d'interrompre la 
prescription à l'égard de tous les obligés solidaires au même titre ; qu'on 

ne peut donc admettre que dans l'espèce le moyen de prescription soit 
fondé ; 

» En ce qui touche le défaut de dénonciation en temps utile; 

» Attendu que le porteur d'une lettre de change doit, non seulement 
en faire constater le refus de paiement, le lendemain de son échéance, 
par un acte, qu'on nomme protêt, mais que cet acte doit être notifié et 
dénoncé, dans les délais prescrits par l'art. 165 du Code de commerce, 
sous peine de déchéance; 

» Attendu que les demandeurs ne représentent ni l'original du protêt, 
ni celui de l'acte de dénonciation ou assignation devant le Tribuna^ que,. 
cependant, au lieu de l'acte de protêt, ils produisent un d>q>licata de 
cet acte, transcrit littéralement et extrait du répertoire de/wtes faits '\ 
par l'huissier qui a instrumenté, lors du protêt; que ce dupfieôta peut te- ?\ 
nirlieudu protêt, par l'obligation qui a été faite aux huissier/ ée transcrire 
littéralement ces sortes d'actes, obligation qui ne leur estliniposée pour 

aucun des autres actes de leur ministère, et qui indique ^juffisammens, 



que le législateur a voulu qu'ils pussent tenir lieu de ees actes, en cat 
qu'ils fussent adirés ; 

» Que faute du pouvoir produire l'assignation contenant dénonciation 
du protêt les demandeurs justitient que, le 3 décembre 1830, le receveur 
de l'enregistrement du bureau de la Chanté a enregistré un exploit de 
Rcnduel, huissier, qui avait pour but d'assigner le sieur Forqueray, à la 
requête du sieur Gallot, mais que cet extrait n'indique point positivement 
que cette assignation fût relative à la dénonciation des traites dont s'agit ; 

» Que, s'il existe quelques présomptions de croire que l'assignation 
dont on parle fût à cette tin, elles ne sont ni assez précises, ni assez con-
cordantes pour en établir la preuve; 

» Que, dans tous les cas, ces mentions ne peuvent établir que l'acte, 
dont on ne représente pas l'original, ait été régulier; d'où la conséquence 
que les diligences, imposées par la loi, n'ont point été faites, et que leur 
défaut peut être opposé à la demande ; 

» Attendu qu'il résulte des débats, et notamment du rapport du juge-
commissaire, qu'il existait entre Rigbourg, Forqueray et Gallot des rap-
ports intimes; qu'il résulte même des pièces produites que le montant 
de la négociation était remis de suite par Gallot à Rigbourg , ou était 
porté au crédit du compte courant de ce dernier, qui, dès-lors, devenait 
par ce fait débiteur de Forqueray du montant desdites lettres de change; 
que, par le versement, la provision existait ès mains de l'accepteur, et 
que Forqueray se trouve dans le cas de tous les autres endosseurs ; 

»'Par ces motifs, conformément à l'avis de M. le juge-commissaire, 
déclare, quant à présent, les syndics Gallot purement et simplement 
non-recevables en leurs demandes, et les condamne aux dépens -, qu'ils 
emploieront en frais de syndicat.» 
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COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Jacquinot-Godard. ) 

Audience du 8 mars. 

AFFAIRE CHAUVIÈRE. — LINGOTS D'ARGENT FOURRÉS DE PLOMB. 

• 
Après le jugement de plusieurs affaires de détenus, la Cour s'est 

retirée dans la chambre du conseil pour délibérer sur la cause 

importante dont nous avons plusieurs fois entretenu nos lecteurs. 

(Voir, entre autres numéros de la Gazette des Tribunaux, ceux 

des 20 janvier et 4 mars ) 

A midi et demi, M. Chauvière, qui est soumis à une instruction 

pour subornation de témoin:', a été amené par un garde munici-

pal. 

L'arrêt suivant a été prononcé : 

« La Cour reçoit Chauvière appelant du jugement rendu par le Tribu-
nal correctionnel, qui l'a condamné à un an de prison, 15,000 fr. d'a-
mende et 60,000 fr. de dommages-intérêts; 

» Reçoit pareillement Michel Poisat, Saint-André et compagnie, par-
ties civiles, appelans du même jugement ; 

» En ce qui touche le délit : 
» Considérant qu'il résulte de l'instruction et du débat, la preuve que 

Chauvière e-t devenu propriétaire en mars 1832, d'un établissement 
d'affinage à Is-y; 

» Q
 !e

 constamment depuis cette époque, du plomb a été introduit par 
son ordre dans les lingots d'argent qu'il était chargé de fabriquer, et 
qu'il livrait au commerce; 

» Que par ce moyen frauduleux Ghauvière a trompé les acheteurs sur 
la nature de la marchandise, et s', st ainsi rendu coupable dans les actes 
qu'il a pratiqués, en sa qualité d'affineur, de la fraude prévue par l'art. 
423 du Code pénal, et qu'ainsi la peine prononcée a été proportionnée à 
la gravité du délit; 

» En ce qui touche l'action civile: 
» Considérant qu'en droit, aux termes de l'art. 1382 du Code civil, tout 

fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé aie réparer; 

«Quelesart. 1146,1150,1159 du même Code, relatifs à la fixation 
des donrnages et intérêts, ne s'appliquent qu'aux cas d'inexécution des 
obligations, et non au préjudice occasionné par un délit, la loi abandon 
nant en ce cas à la conscience des magistrats l'arbitrage du dommage qui a 
pu résu ter de l'infraction qu'ils avaient à constater; 

» Considérant en fait que s'il n'a pas été établi par l'instruction et le 
débat, que la fraude ait éié pratiquée par Chauviète, antérieurement au 
mois de mars 1832, époque à laquelle il a exploité l'établissement d'affi-
nage d'Issy, il est constant que des moy' ns frauduleux ont été constam-
ment employés par lui, Chauvière, à partir de la dite époque, jusqu'à 
celle de la plainte portée par Poisat ; 

» Que ces pratiques frauduleuses avaient pour but, et ont eu pour ré-
sultat de procurera Chauvière des bénéfices illicites, et de lui fournir la 
faculté d'abaisser le droit d'affinage, de manière à établir une concurren-
ce à laquelle ceux qui exerçaient loya'ement cette même industrie ne 
pouvaient résister qu'en faisant des sacrifices proportionnés; 

» Considérant que Chauvière en dirigeant ainsi l'exploitation de l'affi-
nage d'I«sy, a dû y attirer, et qu'il y a effectivement attiré les opérations 
les plus nombreuses et les plus importantes, etacausé un préjudice notable 
particulièrement à l'établissement d'affinage de Poisat; que dès lors ce 
dernier a droit d'obtenir, à titre de dommages-intérêts, une indemnité 
égale aux bénéfices dont il a été frustré, et aux sacrifices qu'il à dû faire 
pour le maintien de son industrie ; 

» Considérant que Poisat a encore droit à être indemnisé à raison de la 
nécessité où il s'est trouvé placé, en introduisant son action devant la ju-
risdiction correctionnelle, de faire toutes les investigations, toutes les dé-
penses qui devaient amener à la manifestation de la vérité et à la justifica-
tion d'une attaque à laquelle son adversaire résistait en demandant lui-
même 500,000 fr. de dommages et intérêts; 

M Considérant que la somme de 60,000 fr. allouée est proportionnés, 
d'après les élémens produits, au préjudice souffert par Poisat, et qu'il 
n'est pas suffisamment justifié que la somme plus élevée qu'il réclame 
doive lui être accordée par ce motif ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 

a La Cour confirme; condamne Chauvière aux dépens envers l'Etat; 
compense les dépens de l'appel entre Chauvière et les parties civiles. » 

Immédiatement après le prononcé de cet arrêt, Chauvière a été 

reconduit en prison. 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN (Colmar). 

(Correspondance particuJière.) 

, PRÉSIDENCE DE M. MARANDE. — Audience du 2 mars 1837. 

Incendie du couvent de la Trappe. — Accusation contre un frère 

novice. — Incident inattendu. 

La commune de Ueiningen, située dans l'arrondissement d'Alt-

kirdch, à quelques lieues de Mulhausen, ville toute protestante), 

poskèd" un couvent de Trappistes, situé dans un riant canton ap-

pelé OE e nb rg. Inquiétés par quelques personnes, dans les pre-

miers jours de la rovolution de juillet, les pèri'S Trappistes s'é-

taient d'abord réfugiés à l'étranger. MUis la marche régulière du 

nouveau gouvernement et la tolérance religieuse dont il s'est fait 

une sévère loi ayant encouragé les Trappiste*, ils sont successive-

ment revenus au couvent, où ils continuent à mener, comme par 

le passé, une vie silencieuse et austère. Aimés dans la commune 

de Reiningen et daus ses environs, absorbés par leurs pratiques 

religieuses et par leurs travaux agricoles, étrangers à toute menée 

( 450 ) 

politique, rien n'avait jamais troublé la tranquillité et le calme du 
couvent. 

Mais, le 13 novembre 1836, vers deux heures après midi, le feu 

se manifeste à l'une des granges de l'établissement. En peu d'ins-

tans, et malgré les plus prompts secours, la grangw et les riches 

produits agricoles qu'elle contenait sont devenus la proie des 

flammes ; on parvient seulement à sauver le reste de 1 établisse-

ment. Le dommage fut évalué à 30 000 fr. environ. Tout dans 

l'incendie in tiquait la main de la malveillance. Mais qui en était 

1 auteur? Oa s'épuisait en conjectures; car les frères Trappistes 

étaient aim s et on ne leur connaissait pas d'ennemis. 

Cependant, au moment où l'incendie attirait tous les regards, 

un homme fut aperçu fuyant loin de la direction du couvent. 

Cette circonstance et les apures de cet homme éveillèrent les soup-

çons de ceux qui le rencontrèrent. Il fut arrêté, conduit devant 

le maire de Remiogen, et sommairement interrogé. Comme on 

voulait le fouiller, il remit lui-même deux livres de prières, des 

certificats de l'évêque de Strasbourg, un rasoir et quelques autres 

objets insignifhns. Sur la demande qui lui fut faite s'il était l'au-

teur de 1 incendie, il répondit négativement. Il prétendit ensuite 

qu'il venait du couvent où il avait assisté à l'office, ce qui fut dé-
menti. 

Il fut conduit en prison, et une information eut lieu. Elle fit dé-

couvrir que cet individu se nommait Schitz, qu'il avait habité le 

couvent pendant huit mois, en qualité de novice, et qu'il en avait 

été renvoyé, comme n'ayant pas la vocation. Du reste, ses antécé-

dens étaient excellens; jamais aucune plainte ne s'était élevée con-

tre lui. Son caractère était sombre, taciturne; mais ses mœurs 

étaient douces. Aucun méfait ne lui était reproché; aucun propos 

annonçant, même un esprit de haine ou de vengeance contre le 

couvent n'était sorti de sa bouche. Cependant, malgré ces bons an-

técédens, malgré le peu d'importance des charges découvertes 

contre lui, on persistait à le considérer comme l'auteur de l'in-
cendie. 

L'information ne révéla que des circonstances peu aggravantes. 

En somme, il y avait bien contre cet homme des indices, des pré-

somptions; mais il n'existait aucune preuve de nature à entraîner 

la conviction. Aussi lorsque l 'affaire parvint devant la chambre 

d'accusation de la Cour royale de Colmar, l'organe du ministère 

public n'hésita pas à requérir un arrêt de non-lieu; car le renvoi 

devant les assises lui semblait inutile, tant les charges étaient lé 

gères, pour ne pas dire insignifiantes. Cependant la chambre d'ac-

cusation ne crut pas devoir faire droit à ces conclusions : elle or 

donna que Schitz comparaîtrait devant le jury. 

C est le 2 mars que Schitz s'est présenté à l'audience pour répon 

dre à l'accusation. Son défenseur, M
e
 Baillet, était plein de con-

fiance. 

La Cour paraissait croire que l'affaire se terminerait prompte-

ment par l'acquittement de l'accusé. L'organe du ministère public, 

qui avait demandé que Schitz ne fût pas mis en accusation, ne 

pouvait s'empêcher de reconnaître qu'il lui était impossible de 

plaider la culpabilité. Tout annonçait donc que le drame arriverait 

rapidement à un dénoûment favorable pour l'accusé. 

Aussi défenseur, président, jurés, ministère public, tous avaient 

un air riant et heureux. Nulk préoccupation, nulle émotion, nulls 

anxiété ne venaient rembrunir les physionomies. Mais en regar-

dant l'accusé, on est frappé de son maintien. Son costume annonce 

quelque chose de clérical; sa figure est commune, triviale; sa tête 

est penchée sur sa poitrine; ses yeux sont fixés vers la terre; ses 

mains Cîoisées sur ses genoux. Une impassibilité profonde carac-

térise tout son maintien. Comment concilier cette componction, ce 

calme, cette indifférence avec Pair de bonheur et de confiance de 

son conseil, avec les paroles d'eneouragement qu'il ne cesse de lui 
prodiguer ? Nous allons bientôt l'apprendre. 

Après la lecture de l'acte d'accusation et de l'arrêt da renvoi, 

M. le président invite l'accusé à se lever et lui dit : « Vous avez 

entendu l'accusation portée contre vous; qu'avez-vous à répondre? 

Les faits de l'acte d'accusation sont-ils vrais? 

L'accusé, d'une voix faible et les yeux baissés : Oui, ils sont 

vrais (Mouvement prolongé dans l'auditoire.) 

M. le président : Comment! ils sont vrais! Vous êtes donc cou-
pable? 

L'accusé, avec le même son de voix : Oui, je suis coupable 
(Nouveau mouvement.) 

Rien ne saurait peindre l'effet produit sur la Cour, sur le minis-

tère public, sur le défenseur, sur l'auditoire, par ce peu de 
paroles. 

L'accusé demeure impassible; il est debout, les mains appuyées 

sur l'estrade; son maintien est plein de componction II ose à peine 

lever les yeux. Tous les regards se portent sur lui. A l'indifféren-

ce générale a succédé l'intérêt, l'anxiété, le trouble. Chacun se 

demanda si on a bien entendu, si l'accusé a compris du moins la 

portée de ce qu'il a dit; car on sent que cet aveu, s'il y persiste 

doit donner aux faibles indices de l'accusation une force extraordi 
naire, 

M. le président -. Accusé, ayez-vous réfléchi à ce que vous ve 
nez de dire? 

L'accusé •. Oui... je suis coupable. 

M. le président -. Mais cet aveu ne vous lie pas. 

L'accusé -. G st avfu est la vérité. 

M. le président -. Réfléchissez... il est temps encore. 

L accusé -. suis coupab e. 

M. le président -. C est vous qui avez mis le feu à la grange? 

L'accusé : C est moi qui ai mis le feu à la grange. 

M. le président : Pourquoi l'avez -vous fait? 

L'accusé ■. Par esprit do vengeance. On m'avait renvoyé du cou-

vent injustement. J'ai voulu me venger. 

M. le président : Et pourquoi, après avoir nié, vous reconnais 
sez-vous coupable? 

L'accusé •. La vérité est plus forte que moi ; ma conscience m'o 
blige à la dire. 

M. le président : Quelqu'un vousa-t-il excité à faire cet aveu 
vous l'a-t on écrit? 

L'accusé : Personne ne m'a parlé, personne ne m'a écrit. C'est 

ma conscience qui m'oblige à me reconnaître coupable. 

Alors Schitz explique continuent il a mis le feu. Il donne la des 

criptionda la grange; celle de la prison de Reiningen où il a été 

enfermé. Tous les d«tails qu'il révèle sont confirmés par les dé 

positions des témoins La Cour ne semble plus occupée que d'une 

chose,c'est de contrôler 1 aveu de Schitz, et cet aveu paraît sincère 

Interpellé â plusieurs reprises, il le lôilère toujours avec le même 

calme, avec la même impassibilité. , 

Quoique surpris à l'improviste par cette dramatique péripétie 

le défenseur , M
E
 Baillet, et M. Dillemann, substitut du procu 

reur-général, ont été à la hauteur de la position nouvelle que cette 

nouvelle circonstance leur avait faite. 

L'organe du ministère public, reprenant toutes les présomptions, 

qui isolées étaient sans force, et les reliant à l'aveu de l'accusé , 

établit sa culpabilité, tout on invoquant en sa faveur des circons-

tances atténuantes. 

M' Baillet ne peut te décider à l'idée <m« i> 

né, lui qui croyait n'avoir aucun effort à f
ai

f»
CCUSé s

o»t
ton

, 

acquittement! aussi plaide-t-il avec force ^
 P

°
Ur

 obtVnî:
atn

-

même. Son aveu n'est sans doute pas spontané ffi
 S

?
n
 *W £ 

piré par de fausses idées d'ascétisme. D'aiii*.™
 lui au

'a èu i 
»»i«urs en droit est 

en 

aff 

que 

ment il se condamne lui-même par son aveu r-
 u un ac

quii 

homme en démence. Le jury ne doit y avoir an,„
est V

^ ^' 
' Après des répliques animées du ministé™ r,,?",

 n e
«

ar
d 

et 
Après des répliques animées du ministère Dublin ̂  ~ 

un sage et impartial résumé de M. le président i!
 u defe

nse
UP 

délibération .
 v Maeut

>
le

 jury
 en

t^J 

Il revient à l'audience une heure après avec un 

connaît l'accusé coupable d'avoir mis le feu à la a'
 qui r

«-

circonstance aggravante de maiion habitée m
a

i=
ge

'
 ,an

si
a 

constances atténuantes. '
 mais a

«c des
 C

i
r
. 

L'accusé est condamné à 5 ans de réclusion 
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COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON (Rodez). 

(Présidence de M. Albarel.) 

Audiences des 1
er

 et 2 mars 1837. 

TENTATIVE DASSASSINAT COMMISE PAR UNE FEMME STJR
 S
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— HORRIBLE LUTTE ENTRE L'ACCUSÉE ET SA VICTIME 

Une femme de 20 ans, au visage pâle et abattu, est am
0

„ 
par la garde sur le banc des criminels.

 enee 

C'est Victoire Cadars , femme Treilles. Une tentative d'a«» 

smat, dont les circonstances attestent une cruauté froide et 

fléchie, lui est imputée. Voici à cet égard ce que dit l'acte 
cusation : u ,c" 

« Le 9 octobre 1836, vers 9 heures du soir, Victoire Cadars en 

gagea son mari à aller pêcher dans la rivière du Tarn et » 

petite distance du village ayant 
rencontré les nommés H»gonenq et Galtier qui avaient une "lan-

terne, elle fit un détour pour les éviter, et, en effet, ces deux indi-

vidus ne virent que Treilles, quoiqu'ils eussent bien entendu le 
bruit des pas de deux personnes. 

» Lorsque la pêche commença, Victoire Cadars s'arrêta et s'as-

sit sous prétexte qu'elle était souffrante, et puis, dès que son mari 

se fut un peu éloigné, elle prit la fuite. Celui-ci l'ayant poursuivie 

elle dit pour expliquer cette étrange conduite, qu'elle avait eu en-
vie d'aller manger des raisins. 

» Après cft incident la pêche continua, et bientôt l'accusée el 

son mari se trouvèrent à environ un quart-d'heure du Truel, sur 

un point où le rivage du Tarn est élevé et bordé par une muraille. 

Debout sur ce mur, penché vers la rivière qui, ce jour -là, était 

très grosse, Trtilles était occupé à retirer de l'eau son filet, lorsque 

sa femme ^ le poussant par derrière à l'improviste, le précipita 

dans le gouffre, où il tomba en poussant un cri qui fut entendu au 

loin par Hugonenq et Galtier. Il y avait dans cet endr it de huit* 

dix pieds d'eau. Sans toucher le fond, Treilles se mit à la nage, 

regagna le bord et grimpa le long du mur dont il parvint bientôt 

à saisir le faîte. Mais là de nouveau dangers l'attendaient. S* f Dî-

me, s'opiniâtrant dans son agression, s'efforça de le rejeter dans le 

gouffre au-dessus duquel il était suspendu. D'abord elle essaya 

de lui ôter son point d'appui endétaohant ses mains delà muraille 

à laquelle elles s'étaient collées ; puis, comme dans cette horrible 

lutte sa faiblesse secondait mal sa fureur , elle s'éloigna un ins-

tant, saisit un grosse pierre et revenant vers son mari, elle allait 

l'accabler du poids de cette masse qu'elle soulevait avec peine, lorsque 

Treilles mit les pieds sur le rivage et la désarma. Cependant, hors 

d'elle, toute à sa rage, elle se rua sur son mari en s'écriant : > H 

faut que l'un de nous deux meure ici! » et enfin sentant ses efforts 

comprimés, désespérée de son impuissance, elle pria Treilles de 

lui donner la mort. Celui-ci, repoussant toute idée de vengeance, 

répondit à sa femme qu'il ne voulait lui faire aucun mal, et la 

ramma dans sa maison après lui avoir annoncé qu'il se proposait 

de l'y retenir jusqu'au matin, et de la renvoyer alors en présence 

de témoins, afin qu'on ne put pas dire qu'il l'eût maltraitée^ 

» Lorsqu'il rentra chez lui, accompagné de Victoire, sans Mets, 

sans souliers, sans bonnet, ses habits entièrement motiilles, 

l'entendit appeler son père à son secours, en disant qu'on a» 

voulu le noyer. P.u de temps après, au milieu du bruit
conlUs 

conversations animées, des voisins saisirent cette exclamation p j 

férées par Treilles pére : « Ah! mon Dieu ! quelle malheureuse . 
s'écriait le vieillard, en faisant allusion à sa belle fille. La nu ^ 

passa chez Treilles dans une vive agitation, qui fut remarq 

dehors, et dont la cause ne tarda pas à être exactement.
co
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confirmer ses paroles , les habits dont il était vêtu ._ 
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tignures que sa femme lui avait faites, disait-il, dans cett 
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«Renonçant à son premier projet, Treilles porta pia yictoire 

torité locale qui requit immédiatement l'arrestation 
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ens de mépris et de haine dont la procédure fait connaître 
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A ' ani « nomme Antoine Perier. Elle aimait ce jeune homme, 
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e' 51 ; ce fut uniquement dans l'espoir d'obienir de ce der-
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 mari elle poussait l'insulte jusqu'à ne pas daigner 

A ses y* ux sa passion pour Périer. Ses relations avec ce 
" homme continuaient avec si peu de mystère qu'elles étaient 
je t rieté publique. Plusieurs faits consigo.es dans la procédure 
de lestés par des témoins dignes de foi, ne permettent pas de dou-

H la con lui e de 1 accusée sur ce point. Treiiles s'en alarmait 
ter raison ■ il y voyait à l* fois un outrage et un danger dont ses 
a,eC - -nti nens n'avaient que trop bien mesuré l'étendue. « Ma ! em-
^ fréquente Perier, disait-il à i un de les amis, elle me fera tuer: 
m n'ose pas sortir la nuit, de peur d'accident. » 
)
e D

 cependant l'accusée n'a pas craint de rétracter ces aveux qua-
fois réitérés du 10 au 1 5 octobre. A partir du 31 de ce mois, 

nu a adopté un système de dénégation. D après elle, l'attentat 
rétendu commis sur la personne ae Treilles n'est plus qu'un ac-
■rlent auquel elle n'a eu aucune part. E le vit tomber son mari 
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 le
 Tarn, mais le saissisement et la brièveté du temps l'em-

l hèrent de pousser des cris. Treilles était hors de danger avant 
nu elie eût songé à le secourir. Suivant elle encore, la plupart des 
témoins sont des calomniateurs, à l'exception de la dame Galtier 
et de son oncle Fray «signes, qui n'ont eu que le tort de prendre au 
«érieux des propos qui n'étaient que des plaisanteries échappées à 
sa légèreté. Tous les aveux qu'aile a faits devant les témoins ou 
dans ses interrogatoires, ne méritent aucune foi, attendu qu'elle 
était sous l'influence du délire, d'une aliénation mentale, lors-
au'elle s'est accusée d'un crime imaginaire. » 

M le président procèie à l'interrogatoire de l'accusée. 
Elle répond d'une voix faible et tremblante, et nie tous les faits 

,,
u

i lui sont imputés. 
Les dépositions des témoins confirment les faits tels qu'ils vien-

nent d'être analysés. 
Après les plaidoiries et le résumé de M. le président, les jurés 

se retirent dans leur salle. Ils dèlbèrent peniant une heure, et 
rendent un verdict portant que la femme Treilles est coupable de 
tentative d homicide volontaire, mais, sans préméditation. Ils dé-
clarent en outre qu'il existe en faveur de l'accusée des circonstan-
ces atténuantes. 

En conséquence, Victoire Cadars, femme Treilles, est condam-
née à dix années de travaux forcés. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (6« chambre). 

(Présidence de M. Pérignon. ) 

Audience du 8 mars. 

SEQUESTRATION D'UNE JEUNE FILLE. — SÉVICES GRAVES. 

Cette cause, dont les journaux avaient déjà révélé quelques cir-
constances, a mis au jour des détails affreux et qui ont fréquem-
ment soulevé l'indig lation de l'auditoire. 

Les prévenus sont le ►ù ur Berthier, âgé de 45 ans, gargolier, 
rue du Veribi i», et la femme Gonon, sa concubine, âgée de 36 ans. 
La figure de cts deux indivl lus ne d*ment pas la prévention hor-
rible qui pèse sur eux; un disciple de Lavater trouverait ample-
ment à faire sur ieurs traits l'application du système inventé par 
le célèbre physiologiste helvétiqu*, et auxquels Lavater reconnaît 
la perfidie et la cruauté. Le sieur B rthier a les lèvres pâles et min-
ces, les narines aplaties , les yeux petits, ronds et renfonces dans 
leur orbite , et dont la sinistre expression est encore augmentée 
par un front bombé et saillant. 

Du reste, l'impassibilité de sa physionomie a quelque chose de 
1 hébétement; il semble à peu près étranger à l'affaire qui devrait 
cependant l'intéresser si vivement, et ses mains, perpétuellement 
croisées sur son ventée, ne se disjoignent qu'alors que son olfa-
ction blasée réclame l'excitation d'une prise de tabac. La femme 
wmona, comme son co prévenu, et beaucoup plus développés 
que celui-ci, les signes lavateriens. Sos lèrres sont minées et ser-
ves, son nez forme un angle aigu, ses yeux sont fauves, et sa pâ-
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 légèrement de roug -i que quaid la déposi-
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 d
^ quelque témoin contrarie son système de dénégation. Etle 

Porte beaucoup plus d'interêtaux débats, et ses épaules qui s'exhaus-
eut â chaque instant, ses yeux qui se lèvent au ciel, ses lèvres qui 
émissent, témoignent de l'impression que font sur elle les détails 

qui se déroulent affligeans et monstrueux. 
J
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gne ; » et Berthier lui-même, enchérissant sur l'infâme conduite 
de cette femme, s'écria un jour : <■ Si ce n'était la crainte de la jus-
tice, je l'aurais étouffée depuis long-temps!.... » 

Le même procès-verbal dit qu'à Siint-Etienne Berthier et la 
femme Gonon faisaient périr Constance à petit feu; que fréquem-
ment ses gémissemens se faisaient entendre au dehors ; qu'elle 
était reléguée dans un pièce noire et sans aucun jour, et qu'enfin, 
d'après k.< rapport d'une voisine, !a femme Sorlin, on avait forcé 
la pauvre fille à manger des excrémens. 

Après ces révélations, qui ont fréquemment excité l'horreur de 
l'auditoire, on appelle constance Berthier. 

C'est une jeune fille assez fraîche, assez robuste ; les traces de 
sévices et de privations ont disparu, non cependant sans laisser 
sur la face de la victime une empreinte d'atonie et de stupidité. 
La pauvre créature ne peut se faire entendre; ni les sympathies 
de l'auditoire, ni les expressions pleines de bienveillance et de 
douceur de M. le président, ne peuvent arracher à Constance le 
ré it de ses tortures. La présence de ses bourreaux lui cause une 
frayeur que la protection des lo ; s ne peut affaiblir, et elle retour-
ne à sa place sans qu'il ait élé p issible d'obienir d'elle un seul 
mot. Pour suppléer à ce silence, qui émeut douloureusement l'audi-
toire, M. l'avocat du Roi lit les déclarations du commissaire de 
police de St-Etienne, et que nous venons de reproduire succinc-
tement. 

Le médecin, qui fut appelé à constater l'état de la fille Ber-
thier, déclare que cette jeuue personne avait, à l'omoplate gauche, 
une ecchymose résultant évidemment des cou us reçus, et un* au-
tre plus légère sur le haut delà poitrine. Quand il questionna Cons-
tance, celle-ci déclara qu'elle ressentait des douleurs à la poitrine, 
provenint des sévices exercés sur elle. Interrogé sur l'état de 
malpropreté de la jeune fili, le docteur déclare qu'elle en était 
venue à satisfaire à ses besoins en formant une espèce de vase avec 
ses vêtemens ramassés en tampon 

Non conteDS de tenir ainsi cette pauvre fille séquestrée, Ber-
thier et la femme Gonon l'attachaient souvent sur une chaise, au 
moyen d'une corde qui la prenait au cou, entourait ses bras, lui 
ceignait la taille, et à tel point que la malheureuse ne pouvait 
qu'avec les plus grands efforts atteindre le pain que l'on déposait 
sur ses genoux. 

Les prévenus avaient appelé deux témoins à décharge qui ne 
savaient rien de nature à atténuer les torts de Benhier et de la 
f« mrne Gonon. Ce sont des ouvriers auxquels Berthier a loué en 
garni une chambre dé son logement. L'un déclare que, lorsqu'il 
était sorti, Constance avait la permission de venir dans sa cham-
bre. L'autre dit qu'il vit quelquefois la fille Berthier à la cui-
sine. 

Les prévenus ont été condamnés chacun à trois ans de prison, 
50 fr. d'amende et cinq ans de surveillance. 

En entendant cette sentence, la femme Gonon laisse échapper 
un torrent de larmes, s'écrie à plusieurs reprises : « Ah! mon 
Dieu ! mon Dieu! » et se jette dans les bras de Berthier qui la re-
pousse légèrement pour savourer à son aise une copieuse prise 
de tabac. 
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DÉPARTÎMES. 

— AVESNES. — Une aventure qui rappelle l'histoire du chien de 
Montargis, circule en ce moment dans notre ville. 

Il y a quelques jours, deux étrangers voyageant à pied , se pré-
sentèrent à la porte d'une auberge, près Vervins. A leur aspect le 
chien d'un marchand qui était descendu dans cette même auberge, 
s'irrite, en re en fureur et leur saute à la gorge avec un tel empor 
fement qu'on a peine à lui faire lâcher prise. Les étrangers se plai 
gnent, comme on le pense bien, et le maître du chien ne comprend 
rien à la colère de cet animal qu'il savait être fort doux. Les deux 
étrangers s'élo ! gnent, le chien se calme, et beaucoup de personnes 
entrent et sortent de la maison sans qu'il y prenne girde etles me 
nace. Les voyageurs reviennent, nouvelle fureur, nouvelle attaqua 
du chien : on les délivre une seconde fois et on leur donne une 
chambre. 

C» pendant cette colère du chien, cet acharnement qu'il manifes 
te contre deux hommes que l'on ne pensait pas qu il eût jamais 
vus, firent faire des réflexions. On épia ies deux étrangers, et l'on 
entendit l'un des deux dire à l'autre : « Eh bien ! ne voilà-l-il pas 
ce diable de chien qui nous reconnaît après huit ans ! » Il est de 
fait que le chien, avant d'appartenir à son maître actuel, a appar 
tenu à son frère qui a été, il y a huit ans, victime d'un assassinat 
dont les auteurs sont jusqu'à ce jour restés inconnus. Ce propos 
et les soupçons qu'il semble confirmer, ont donné lieu à l'arresta 
tion des deux étrangers qui ont été déposés dans la maison d'arrêt 
de Vervins. 

— SAINTES. — Un crime accompagné des plus horribles cir-
constances vient d'être commis au village de Montherault, com 
mune de Trizay, arrondissement de Saintes. 

Deux jeunes filles, Pauline Jugand, âgée de 19 ans, et Estel-
le Rousseau, n'ayant encore que onze ans, couchaient dans un 
même lit, et le 23 février elles y furent trouvées toutes deux mor 
tes, portant au cou de profondes empreintes de strangulation, au 
visage du sang et des meurtrissures, et sur l'une de ces infortu 
nées, la plus jeune, existait la preuvre d'un double crime : le 
viol avait précédé le meurtre ; 

Le crime avait été commis chez le sieur Louis Millet, cultiva-
teur ; Pauline Jugand était sa domestique; Estelle Rousseau était 
sa nièce. 

Q jand la justice se fut transportée au domicile de cet homme, il 
parut devant elle montrant les nombreuses égrstignures qui sillon 
naient son visage, et son cou noir des menrtriS'.ures qu'y avaient 
laissées, disait-il, l'assassin, lorsque courant à la défense des deux 
jeunes filles il avait été assailli lui-même ; il aurait succombé à 
une lutte inégale, si sa femme éveillée par ses cris, ne se fût levée 
et n'eût fait fuir par sa brusque apparition celui qui plus tard 
sans doute, aurait fait une victime de plus. 

Le récit de Louis Millet, fait avec une apparence de sincérité 
aurait pu éloigner toute idée de culpabilité, si la justice ne deman 
dait pas au lieu d'allégations vagues des faits pré is que rien ne 
démente, ou des anéc^dens favorables de moralité! Ceux de 
Louis Millet révélèrent une vie dissolue, et après trois jours d'in 
forma ions le soupçon plana terrible sur la tête de Mil et ; Mil 
let apparut comme assassin et non pas comirm victim • ; le sang 
qui souillait son visage , deux jeunes filles l'avaient fait couler dans 
les efforts de la défense ; les déchirures dont il était stigmatisé, 
s'étaient ouvertes sous les ong es de ces faibles créatures repous-
sant toutes deux les étreintes de la mort ; 

La culpabilité de Louis Millet a paru laisser si peu de doutes 
qu'un mandat d'amener a été décerné contre lui. Le 25 février il 
a été transféré dans les prisons de Saintes. 

PARIS , 8 MARS, 

— Nous avons eu souvent occasion de signaler l'attention scru-
puieu

5
e avec laquelle le Roi use du droit de grâce. Notre corres-

pondant de Colmar nous en dônne un nouvel exemp'e. 
La Cour royale de Colmar avait à entériner des lettres de com-

mutation d* peine en faveur du nommé Alexendre Martin, lusi-
Her au 42e régiment de ligne, condamné par un Conseil de guerre 
à la peine de mort, pour voies de fait envers son .supérieur. La 
Roi a commué la peii e en cinq ans d'emprisonnement. 

M. l'avocat-général Chassan, en requérant l'entérinement des 
lettres de commutation, a fait observer que la commutation était 
originairement de cinq ans de boulet, mais que le mot boulet avait 
été bâtonné et remplacé par le mot emprisonnement, écrit de la 
main môme du Roi, et suivi du paraphe royal. 

— Nous avons rendu compte d'un arrêt de la 1" chambre de 
la Cour royale, du 5 décembre dernier, qui décide que l'introduc-
tion dans une écurie, de chevaux atteints de la maladie de la mor-
ve, est une cause de résiliation de bail, et qui, en conséquence, a 
prescrit au sieur Gélinier, fermier du domaine de Pomponne, ap-
partenant à M. Dreux, et situé aux environs de Meaux, de faire 
sortir immédiatement des écuries et parc de ce domaine, des che-
vaux morveux qui s'y trouvaient, à peine de résiliation du bail. 
Il paraît que, sortis par une porte, les chevaux morveux sont ren-
trés par une autre; en sorte que, pour faire constater la contra-
vention et l'inexécution de l'arrêt, M. Dreux réclamait aujour-
d'hui, devant la l re chambre de la Cour, par l'organe de M* De-
l irme, sonjjavoué, la nomination d'un expert qui pût s'introduire, 
à toute réquisition, dans les écuries tt le parc, pour constater la 
présence des animaux malades. 

M. le premier président Séguier : N'est-ce pas à l'occasion de 
cette affaire que M. le ministre de la guerre s'était laissé persua-
der que d

es
 chevaux morveux pouvaient être réunis à des chevaux 

sain», sans danger de contagion ? 

M* Delorme : Oui, monsieur le premier président. M. Galy, 
artiste vétérinaire, prétend qu'il opère facilement la guérison de 
la morve, et qu'elle n'est pas contagieuse. C'est cet artiste qui soi-
gnait les chevaux morveux introduits dans la ferme de Pomponne, 
par M. Gélinier. 

La Cour a nommé M. Dancagnier, expert vétérinaire à Lagny, 
pour la constatation réclamée par M. Dreux. 

— Tout Paris connaît cette famille d'artistes qui parcourent les 
cafés, estaminets et aulns li, ux publics, en imitant avec la voix 
le chant de différens oiseaux. Trois des membres de cette famille, 
1 aïeul maternel, nommé Hennell ; la père, nommé Jacob Her-
mann, et le petit-fils, Isiao Hermann, âgé de onze ans, ont com-
paru dernièrement sur les bancs de la police correctionnelle, pour 
avoir, de complicité, vo é la bourse d'une d me de province, en 
extase sur les boulevards, devant l'étalage d'un bijoutier. Le 
grand-père fut acquitté, le père condamné à six mois de prison ; 
Isaac RVrmann a été acquitté, attendu qu'il avait agi sans discer-
nement; mais le Tribunal a ordonné qu'il serait détenu jusqu'à 
l'âge de 17 ans. 

Le petit Hermann , seul appelant de ce jugement, était réclamé 
à la Cour royale, par MM. Salomon et Abraham, dentistes-pédi-
cures, natifs de Francfort, qui demandaient à le prendre comme 
apprenti. Attendu que Salomon et Abraham, co religionnaires 
d'Isaac, sont étrangers à sa famille, la Cour n a pas accueilli leur 
réclamation, et elle a confirmé le jugement. 

— On ne dira pas sans doute que les Tribunaux méconnais-
sent le principe de l'égalité devant la loi, car aujourd'hui, devant 
le Ttibunal de simple police, il s'agissait d'une contravention re-
prochée à l'un des cabriolets de S. M. Voici, en effet, le procès-
verbal qui a été lu à l'audience : 

« Nous Agénowsky et Louge, sergens de ville attachés au I
e

' arron-
dissement, agissant sous la direction de M. le chef de la police munici-
pale, passant rue du Faubourg-St-Honoré, en face le n° 55, avons re-
marqué qu'un cabriolet bourgeois portant le numéro 4571, attelé d'un 
cheval, conduit par le sieur Mahont, valet de chambre de la reine, n'é-
tait point numéroté en chiffres arabes de la dimension prescrite par l'or-
donnance (deux pouces), lequel nous a déclaré que ce cabriolet apparte-
nait à la maison du Roi. 

» Attendu que ce fait constitue contravention \ l'ordonnance de police 
du 21 mars 1831, nous avons déclaré procès-verbal, etc. » 

Par suite de ce procès-verbal, M. le comte de Strada, qui se 
servait ce jour-là du cabriolet et auquel le procès-verbal avait été 
déclaré, a été condamné par défaut à 2 fr. d'amende et aux dé-
pens. 

, — En 1836, le nommé Choiron (Adolphe-Casimir) fut con-
damné pour vol, pir la Cour d'assises d'Eure-et-Loire, à huit ans 
de travaux forces. Après sa condamnation, Choiron fut dirigé sur 
Versailles; mais ayant été déposé dans la prison de Maintenon, il 
parvint, à l'aide d'un manche de cuiller, à pratiquer dans le sol 
un trou par lequel il put s'évader. 

Depuis cette évasion, la police avait fait d'inutiles recherches 
pour le découvrir ; cependant son signal ment était de nature à 
faciliter les recherches, car Choiron était borgne de l'œil gauche. 
Ces jours derniers on crut savoir qu'il s'était réfugié dans un hô-
tel garni delà rue Notre-Dame-des-Victoires. M. Hubert, officier de 
paix, s'y transporta. Arrivé au logement in iiqué, il découvrit un 
jeune homme qui justifia par ses papiers qu'il s'appelait Waf-
flard; de plus, ce jeune homme était porteur de deux yeux fort 
réguliers, ce qui se < blaitde nature à dépister les agens qui cher-
chaient Choiron le borgne. 

Cependant îVffkier de paix intima à Wafflard l'ordre de le sui-
vre. Celui-ci demanda la permission de faire sa toilette : ce qui 
lui fut accordé, mais au moment où il se lavait le visage, un mou-
vement maladroit fit tomber dans sa cuvette un fort bel œil en 
verre qui fut immédiatement saisi comme pièce de conviction. 

Cette découverte en amena une autre, et on apprit que Choiron 
avait soustrait les papiers d'un sieur Wafflard dont il avait égale-
ment usurpé le nom. 

Choiron a été mis immédiatement en état d'arrestation, 

— Un arrêté du préfet de police, du 27 février dernier , vient 
de supprimer définitivement le spectacle connu sous le litre du 
Combat du Taureau, situé à Belleville, barrière du Combat. 

Cet arrêté est motivé sur ce que cet établissement est susceptible 
de compromette la vie des citoyens, qu'il est vicieux et immoral 
en lui-même, dangereux p<>ur les spectateurs, et qu'il n'est plus, 
par son caractère sanguinaire, dans les mœurs et dan» 1< s habitu-
des de la population actuelle. (Charte de 1830J 

— On nous écrit d'Eutin, grand duché d'Oldenbourg : 
« Li 14 février, notre Cour criminelle a prononcé son arrêt 

dans h cause instruite contre le sieur Rûber, avocat en cette ville, 
accusé d'avoir pris part à un complot ayant pour but le renverse-
ment du gouvernement allemand, et arrêté préventivement depuis 
le mois d'octobre 1834: déclaré coupable d'avoir fait partie de 



f association appelée Germania, à l'époque où il faisait son droit 
à l'Univertité d Ièna, M. Ruber a été condamné à un emprisonne-
ment d'un an. Toute fois, la Cour ayant déclaré que la détention 
préventive lui serait comptée en déduction de sa peine, il en est 

résulté qu'il a été immédiatement mis en liberté. 

— LONDRES. — M. Labouchère , membre de la Chambre des 
communes, a proposé, à la dernière séance, de réunir en un seul 
corps de règlement les 141 lois qui régissent actuellement, en An-
gleterre et en Irlande, l'administration des postes. Ces réglemens 
présentent les plus étranges disparates sous le rapport de la pé-
nalité. Ainsi, en Irlande le vol des dépêches transportées par une 
malle, et l'attaque contre une malle dans le dessein d'en soustraire 
les lettres, sont punis de mort, tandis qu'en Angleterre le même 
crime est puni de la déportation. M. Labouchère demande que 
l'on adoucisse ce que la législation existante a de trop rigoureux, 
afin de la rendre plus efficace. Sa proposition a été prise en con-

sidération. 

 La compagnie dite impériale, pour l'éclairage au gaz à Lon-
dres a dénoncé aux bureaux de police divers particuliers qui ont 
commis des fraudes à son préjudice. Ces fraudes consistent à per-
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forer le tuyau de conduite du gaz, et à y insérer un tube addition-
nel au moyen duquel on parvient à éclairer la totalité des appar-
temens ou des magasins, tandis qu'on ne devrait jouir que d'un 
nombre déterminé de besc. 

M. Bushell, l'une des personnes actionnées par la compagnie, a 
été condamné à 90 livres sterling ( 2,225 fr. ) de dommages-in-
térêts. 

— Appleyard et Wilson, filoux bien connus dans les bureaux 
de police de Londres ont été amenés à Bow-Strett. Ils avaient en-
levé de la poche d'une jeune dame une pièce de monnaie 
enveloppée dans un morceau de papier. « Que voulez-vous? disait 
Appleyard au magistrat; je n'ai pu résister à la tentation de m'ap-
proprier une guinée ; j'ai un faible pour la monnaie d'or à l'effigie 
de notre gracieux souverain. 

Il s'est trouvé que la pièce si soigneusement enveloppée était 
un farthing, une pièce de deux liards. Les deux voleurs n'en ont 
pas moins été condamnés à trois mois de prison dans une maison 
de travail. 

— M. Froment, orfèvre-joaillier (Hôtel-de-Ville), s'est pourvu 
auprès de M. le garde-des-sceaux à l'effet d'ajouter à son nom ce-

lui de M. Meurice, dont il est le beau-fils et le «, 

le nom duquel il est plus généralement co2?Tm > et
 iot,-

merce. unu dans u „ Ub 
10 Com. 

— sivw. — M uauque immobilière voulant comnlét 

tion départementale, demande des agens correspond™*
 aun

 «Sanu, 

quelqu'un interesse comme actionnaire, ayant; deT, n Pro»ni» 

droit, pour être directeur-adjoint à Paris. S adresser £.
Dnaissan

<*s ' 2 
bassement, place de la Bourse, 8. (Voir les AnnoZl/

C0 à
 «t ét 

gales, numéro de ce jour.) ""«ces <f
es

 société, 

— L'ouvrage de M. Desjobert, membre de la Chamr, J 

sur la question d'Alger, paraît aujourd'hui. Il vient bien • 6 es déPuté« 

peut manquer d'être fort utile au moment où la disons i„a pr°P° s et rV 
res d'Afrique va s'ouvrir. (Voir aux Annonces.)

 sur
 les affa,! 

— Les bons effets produits par la pâte pectorale de m
n

 J 

Dégenétais, rue St-Honoré, 327, dans les cas de rhume, . Teau de 

rhes et principalement dans toutes les affections des orZl' !îx ' ca'at-

piration, sont attestés par MM. Roux, Richerand, Jobert B J a 

crozo, Bouillon-Lagrange, Boys de Loury, Colombat (de fu'
chat

> •>*-

chand, Sellier, et une foule d'autres praticiens distingués uni Mar -

à ce pectoral une supériorité incontestable sur tous les amr»
 reco 'mu 

^ ttulres pectoraux 

LA QUESTION D'ALGER. 
Politique. — Colonisation. — Commerce. ■ Par M. DESJOBERT, député de la Seine-Inférieure. — Un volume in -8°. Prix : 6 fr. ; et franc de port par la porte, 7 fr. 25 c. — A Paris, librai-

rie DUFART, quai Malaquais, 7. r r r » , 

COMPTOIR JUDICIAIRE, 
DIRIGÉ PAR DEUX ANCIENS NOTAIRES, RUE FEYDEAU, 28. 

Cet établissement a pour objet .- Les recouvremens sur la Fran e et l'étranger, les paiemens 
Dour compte de tiers, la rentrée des créances sans débours préalables de la part des créanciers. 
— La correspondance avec les notaires, avoués <?t autres offi iers publics, la transmission des 
études et offices la vente et l'acquisition d'immeubles à Paris et dans les départemens, de ren-
tes sur l'Etat et sur particuliers, d'effets publics et d'actions industrielles, - Les associations, 

emprunts et placemens de tonds. 

Toujours vert, introduit de la Nouvelle-Zélande. 
Hauteur, 15 pieds; circonférence 20 pieds. 

, La semence de ce précieux végétal, qui peut être semé toute 

l'année, se vend en paquets de 20, 10 et 5 t. avec les instructions, chez M. OBRY, rue Richelieu, 8, 
oui tient le seul dépôt en Europe. Les acheteurs sont pries de prendre note du cachet et de la si-
gnature qui se trouvent sur l'enveloppe. Adresser franco un mandat sur la poste. 

CHOC COLOSSAL, 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi. m ïi «sers 1SS3.) 

Banque immobilière. Suivant acte sous seing 
privé enregistré le 27 février 1837, MM. Char-
les - Pierre LENORMAND - DECQUFLET , et 
Louis-Alesandre comte de M ES LE , lesquels 
font "élection de domicile au siège delà so iété 
ci-après désignée, place de la Bourse, 8, à Pa-
ris, ag ssant aux termes dfS statuts de la Ban-
que immobiiè-e, et avec l'approbation des 
Brincipanx actionnaires, ont arrêté et consenti 
les modifications suivant s aux statuts primitifs 
de cet établissement, déposés an greffedu Tribu-
nal de commerce de Paris, le 3 septembre J834. 
Cette Banque fait placer, avec hypothèque, 1 s 
petites sommes depuis 100 fr. et au-dessus, 
comme les capitaux considérables, moyennant 
un intérêt annuel de 5 p. 100 ; elle as ure les 
diverses créances sur immeubles, en donnanl 
au créancier- la facilité de rentrer à volonté 
dans son capital par la négociation ou re-
compte des coupons hypothécaires que cette 
compagnie lui fait délivrer. Cette Banque n'en 
caisse point les fonds destinés à ses opérations ; 
ls sont déposés en l'étude des notaires dési-
gnés à cet effet dans chaque département; la 
compagnie se charge également des saisie» im-
mobilières, et garantit au créancier poursui 
vant le remboursement de sa créance ; elle ac-
quiert a"ssi des immeubles pour son compte ou 
pour celui des tiers. Le fonds social est ds 
10 009,000 f.,divïfiblepar 5,000 actonsde 1,001 
fr ' et un nombre double de demi actions de 
500 fr. : ces actions donnent le droit de l'hypo 
thèque II est en outre formé un capital de 
180 000 fr.. divisible par actions de 100 fr., 200 

fr et 300 fr. pour la pob ication du bulletin 
départemental de cette Banque, ainsi qu'il est 
mentionné en ses statuts. M. Moreau, ayant cédé 
ses droits et sa part sociale, a ctssé de faire par-

tie de cette compagnie. 

ÉTUDE DE Me LEFEBVRE, AGRÉÉ,. 

rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous seing privé fait double à Pa-
ris le 25 février 1837, enregistré en ladite vi'le 
le 7 mars 1 837 par Chambert, qui a reçu 5 f. 50 c. 

Entre M. Amand-Parfait FILLEY.'demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 106, d'u-

M^Wolff JAFFA fils, demeurant à Paris, 
rue Neuve-St-Martin, 3, d'autre part; 

Il appert : , 
Qu'une société a été tormée entre les susnom-

més en nom collect.f, pour dix années consé-
cutives, du 1" mars 1837 au 1" mars 1847, 
p.rur une maison de commerce, commission et 
fabrique de cordons ronds de soie, fil, laine et 

C
° La raison sociale sera FILLEY et C«. Les 

deux associas ont l'adnrnistration et la signa-
ture sociale, mais ils s'interdisent le droit d'en-
sager la société, et de faire u>age de la signature 
soc aie pour objet étranger à la société. 

Le siège de la sociné est établi provisoire-

ment rue de Bondi, 72. 
Pour extrait : 

AMÉDÉE LEFEBVRE. 

ment. Tous les engagemens ou valeurs non re-
vêtus des signatures individuelles des deux a<-
s ciés seront nuls, les causes desdits fussent-
elles des fournitures faites pour le compte du 

journal. 
DlENNE. 

CABINET DE M DlENNE, 

14, Cité Bergère. 

D'un acte sous seing privé fait double a Paris 
le 24 février dernier, enregistré le 4 couram 

par Chambert, qui a reçu 5 fr, 50 c, 
Entre M. A. LIREUX, demeurant a Pans, rue 

du Faubourg-Pois'onuière, 7, , _ . .., 
Et M. G. LECERF, demeurant a Pans, eue 

Bergère, 11, 
Il appert : 
1» Qu il y a société en nom collectif entre les 

deux susnommés pour l'exploitation du jour-
nal la Gazette des Théâtres, journal des co-
médiens et des artistes, paraissant les jeudi et 
dimanche de chaque semaine, depuis le 2 avril 

2» Que ladite société, qui a commencé a cou-
rir le 1 er janvier dernier, est formée pour neuf 
ans et expirera le 1" janvier 1846; 

3
o Que la raison sociale sera A . LIREUX et 

G LECERF, et que la signature sociale n ap-
partiendra à aucun des deux associés séparé-

mément à la loi; il appert, qu'entre M. Maurice-
Hippolyte-Edouard TAUPIN , et Ferdinand 
SOURDOIS jeune, tous deux marchands de ta-
bleaux, demeurans à Paris ; il a été formé une 
société en nom collectif pour douze années 
commencées le 1 er juillet dernier, ayant pour 
but le commerce de tableaux et de curiosités 
dont le siège est à Paris, rue du Roule, 1, sous 
la raison TAUPIN et SOURDOIS jeune. 

D un ac*e sous signatures privées en date à 
Paris du 25 février 1837, enregistré et déposé 
pour minute à M' Huillier, notaire à Paris, sui-
vant acte reçu par l'un de ses collègues et lui 
le 28 du même mois, a été extrait ce qui suit : 

L est formé une société en commandite par 
actions entre M. Armand - Fidèle -Constant 
THIERRY et les personnes qui soumissionne-
ront des actions. L'objet de la société est i'ex-
p'oitation d'un restaurant modèle; sa durée « st 
rie dix ann4es, qui commenceront à courir du 

mars 1837. La raison sociâ e sera THIERRY 
et C'. Le siège rie la so iété est établi à Paris, 
rue St Lazare, 40. M. Thierry sera seul gérsnt 
de la société et aura seul la signature sociale. 
Le fonds social est fixé à 300,000 fr., représen-
és par six mille aelions de 500 fr. Les action-

naires ne sont engagés que jusqu'à concurrence 
lu montant de leurs a tions ; ils ne pourroni 

jamais être soumis à aucun appel de fonds ni à 
aucun rapport de dividende. M. Thierry sou-
missionnera cent actions pour garantie de sa 
geston; elles seront m liénables et resteront 
attachées au registre à souche. 

Suivant a te passé devant M» Csrlier et son 
collègue, noteir s à Paris, le 27 février 1837, 
enregistré, M. Jacq 'es-Mxhei-Théodore GI-
BERTON, ancien notaire et propriétaire, demeu-
ant à Vemon (Indre-et-Loire), et M. Stanislas 

GIBERTON, avocat, demeurant au Blanc, dé-
partement de l'Indre, ont établi une société en 
nom collectif pour I'as-urance du revenu des 
actions d'une autre société en commandite for-
mée so s la raison sociale Michel-Nicolas LEO-
NARD fils et C«, et ayant pour but l'établisse-
ment et l'exp oitation à Paris des voitures dites 
Lulèciennes, aux termes d'un acte passé de-
vant M« Froger-Dcschesnes aîné, notaire à Pa-
ris, le 27 février 1836. 

La durée de la société a été fixée à dix-neuf 
ans, à compter du jour de la passassion de 

l'acte. 
La société portera le nom de la Balance. La 

raison sociale sera Jacques-Michel-Théodore 
GIBERTON et CE ; la signature sociale portera 
es mêmes noms et n'appartiendra, ainsi que la 
gérance, qu'à M. Jacques -Michel-Théodore Gi 
berton. Toutefois, ce dernier ne pourra, sous 
meun prétexte , en faire usage pour d'au-
tres besoi»s que ceux de la société. Le capital 
ocîal est fixé à 100,000 fr., qui sera versé au 

fur et à mesure des besoins de la société; il a 
été souscrit par MM. Giberton, susnommés, 
chacun par moitié. Nonobstant cette fixa 
t ! on, les deux associés susnommés demeurent 
solidairement responsables des conditions des 
assuran-es qui seraient consenties. La dissolu-
tion de la société aura lieu après l'expiration du 

temps fixé pour sa durée. 

A Parts 
D'un acte passé devant M» Cotelle, qui en a la 

minute, et son collègue, notaires à Paris, le 25 
février 1837, enregi»tré le 4 mars suivant par 
Douard qui a reçu 5 fr. 50 c, dixième compris. 

Fait entre 1» M. John COCK.ERILL, manu-
facturier, demeurant à Liège (royaume de Bel-
gique), alors à Paris, logé hôtel de Montmoren-
cy, boulevard Montmartre, 12; 2° M. Nicolas-
Clément DESORMES, professeur de chimie au 
Conservatoire des Arts et métiers, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-St-Martin, 84; 3» et 
autres parties dénommés audit acte. 

Contenant les statuts d'une société pour l'éta-
blissement d'une filature de fils et tissus de 
laines. 

A été extrait littéralement ce qui suit : 
Article premier. — U est constitué entre les 

susnommés une société en nom collectif et en 
commandite sous la raison COCKER IL, CLE-
MENT-DESOR MES et C«. La durée de la société 
sera de seine années consécutives, qui ont com-
mencé à courir le 1« janvier 1837 pour finir le 
3l décembre 1852. 

Art. 3. —MM. Cockerill et Clément Désormes 
seront seuls gérans responsables et solidaires. 

Art. 4. —MM. Cockeriil et Clément Désormes 
auront seuls la signature sociaîe, dont ils pour-
ront faire usage séparément, soit par eux-mê-
mes, soit par délégation. . 

Art. 5. — Les opérations de la société com-
prendront tout ce qui est relatif à la filature, à 
la fabiicat on des fils et tissus de laine pure ou 
mélangée d'autres matières, et à leur teinture 
et impression. 

Art. 7. — Le fonds capital de la société est 
fixé à la somme de quinze cent mille francs, 
divisés en 60 actions de vingt-cinq miile francs 
chaque. 

Art. 2Î. — En cas de mort ou d'empêche-
ment par maladie de l'un des gérans, l'autre 
gérant continuera seul la gestion. 

Art 27. Pour faire les publications voulues 
par la loi tout pouvoir est donné au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait, 
COTELLE. 

Par acte passé devant M" Foucher, notaire à 
Paris, le 2 mars 1837, enregistré, il a été for-
mé une société en nom collectif pour M. 
Edouard SÉGUIN, homme de lettres, demeu-
rant à Paris, rue St-Anne, Cl, et en commandi 
te pour les personnes qui deviendraient action 
naires, pour la fondation d'un journal hebdo 
madaire intitulé : le Globe, revue des arts, des 
sciences et des lettres. 

Par cet acte, il a été dit : 
Que la raison sociale serait SEGUIN et C' 
Que mondit sieur Séguin sérail gérant de la 

société, et serait chargé de son administration ; 
Que son siège serait à Paris, rue Neuve-Vi-

vienne, 38 bi« ; 
Que chaque action serait d'une valeur nomi 

nale de 5n fr. et au porteur ; 
Que la durée de la société serait de douze 

années * partir de l'époque où elle sera' t cons-
tituée, et que ceil* constitution aurait lieu aussi-
tôt que deux cent» actions seraient émises, ce 
qui sera t annoncé par acte ultérieur. 

D'un acte sous seings privés en da'e, à Pars, 
du 28 février 1837, enregistré et déposé confor-

10 vol. demi-reliure, en bon étZaTeTT^ 
S adresser jusqu'au 1 5 mars, de in K

 LF
' 

11, rue Pavée, 3, au Marais heures a 
Prix : 450 francs. 

TRIBUNAL DE COMiyiERfJîT 

Art. 7. 
Si contre toute attente, il survenait entre les 

associés des contestations ou réclamations de 
telle nature que ce soit, elles seront résolues et 
jugées définitivement par denx arbitres nom-
més par chacun d'eux, et en cas de partage d'o-
pinion, lesdits arbitres s'adjoindront eux-mê-
mes un tiers arbitre qui les débarrasera et la 
décision des deux ou trois arbitres deviendra 
jugement définitif, qui sera sans appel ni re-
cours en cassation. 

Fait double à Paris le 27 février 1837, ap-
prouvé l'écriture ci-dessus, signé Charles Gail-
lard, au-des»ous, approuvé l'écriture ci-dessus, 
signé A. Lecomte ; en suite est écrit : enregistré 
à Paris, le 28 février 1837, folio 158, V», cases 
3 et 4, reçu 5 fr. 50 c, dixième compris. Signé, 
T. Chambert. 

Pour copie conforme de l'acte susdaté, certi-
fié par moi Jean-Pierre Ortiguier, homme de 
loi, demeurant à Paris, rue du Petit-Carreau, 
13, aux termes du pouvoir qui m'a été donné 
par les associés ci-dénommés, en date du 6 
mars présant mois, enregistré le lendemain par 
Chambert qui a reçu les droits. 

OURTIGUIER. 

Hêu r( 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Par acte sous signatures privées en date du 
26 février dernier, enregistré ; il appert ce qui 
suit : 

Entre les soussignés : 
Charles-Camille GAILLARD , fils majeur, 

demeurant à Paris, rue St-Denis, 228, d'une 
part; 

Et Joseph-Adolphe LECOMTE, employé, de-
meurant aussi à Paris, susdite rue St-Denis, 
228, d'autre part. 

A été fait, arrêté et convenu ce qui suit : 
Les sieurs Gaillard fils et Lecomte , pro-

priétaires pour chacun moitié de l'établisse-
ment et fabrique de toiles métalliques|, situé 
tant à Paris, susdite rue St-Denis, 228, qu'à La 
Villette, quai de la Loire, 36, formant entre 
eux une société pour l'exploitation de ladite fa-
brique, pendant l'espace de vingt années entiè-
es et consécutives, qui ont commencé à cou-

rir du 1 er janvier. 
Les conditions de ladite société résulteront 

des articles ci-après : 
Article 1". 

Les sieurs Gaillard fils et Lecomte seront 
communs pour les bénéfices comme pour les 
pertes pour chacun moitié, ou pour un tiers en 
cas d'acceptation de leur part réciproque d'un 
associé pour le temps qu'ils fixeront entre eux. 

Art. 2. 
La société sera connue sous le nom de GAIL-

LARD frères. 
Art. 3. 

Les acquissions comme les dépenses, que né-
cessitera ledit établissement, seront faitas en 
commun, c'est-à-dire un seul représentant 
l'autre. 

Art. 4. 
Les réglemens de fournitures ou dépenses 

seront faits de même ou réglés par l'un ou par 
l'autre ; les effets souscrits par un seul seront 
obligatoires, bien entendu seulement pour ce 
qui intéressera et qui aura trait à la société. 

Art. 5. 
Les associés s'Imposent entre eux la condi-

tion de ne pouvoir vendre leur part ou portion 
dans ladite société sans en prévenir son co-as-
socié, et lui donner la préférence à prix égal. 

Art. 6. 
Les fournisseurs, employés et ouvriers né-

saires audit établissement, sous telle dénomina-
tion que ce puisse être, ne pourront être pris, 
choisis ou nommés que du commun accord des 
associés. 

ÉTUDE DE Me DENORMANDIE , AVOUÉ 

A Paris, rue du Sentier, 14. 
Adjudication définitive le 1 er avril 1837, en 

l'audience des criées de la Seine. 
1» En 13 lots, qui pourront èt-c réunis, de la 

TERRE du Chatenet, canton de St-Astier, ar 
rondissement de Perigueux (Dordogne) : conte 
nance, 3l9 hectares 50 arcs 60 centiares ; mise 
à prix : 101,600 fr. 2° En 7 lots, qui pourront 
être réunis, de la TERRE DESFARGES, can 
ton de St-Pierre de Chignac, même arrondisse 
ment : contenance, 196 hectares, 34 ares ; mise 
à prix : 36,000 fr. 3» de BIENS, situés au lieu 
du Pavillon, commune de la chapelle Gonaguet, 
même arrondissement -. contenance, 5 hectares 
64 ares ; mise à prix : 3,300 fr, 4° d'une MAI-
SON à Lisle, et d'une PIECE de bois, commune 
de Bu?sac : contenance, 8 hectares; mise à prix : 
3,000 fr. 5» de deux MAISONS à Périgueux, rue 
de l'Aiguillerie ; mise à prix : 12,000 fr. 

S'adressera Paris : 
1° à M e Denormandie, avoué poursuivant, 

rue du Sentier, 14; 2° M e Gracien, avoué, rué 
Boucher, 6 ; 3° M* Boudin, avoué, rue Croix-
des-Petits-Champs, 25 ; 4° M e Guyot-Syonnest, 
avoué, rue Jacob, 3. 

Et sur les lieux, à M« Reveilhas, avoué à Pé-
rigueux. 

VBNTVS PÀR AUTORITÉ DS JUSTIC». 

Le dimanche 12 mars, heure de midi. 

Sur la place de la commune d'Aubervilliers. 
Consistant en chaises, tables, armoire, com 

mode, lits, matelas, et .autres objets. Au cpt. 
Aux prés St-Gervais, Grande-Rue, 38. 

Consistant en chaises, fauteuils, canapé, bu-
reau, bergère, lits, et autres objets. Au compt. 

LIBRAIRIE. 

DES MATIÈRES 
DE LA 

GAZETTE DES TR 
Du 1 er novembre 1835 au 1" novembre 1836, 

PAR M. VINCENT, AVOCAT. 

Prix : 5fr., au bureau, et 5 fr. 50 par la poste 

ATIS DIVERS. 

A vendre en plusieurs lots, en l'étude de M 
Bonneville, notaire à Tours, le mardi 4 avril 
1837, ou à l'amiable avant celte époque. 

Trois grandes MAISONS et TERRAIN sis à 
Tours, notamment une maison connue sous le 
nom d'Hôtel d'Espagne ; 

Près Tours, une jolie MAISON de campagne 
différentes pièces de bois, terres, prés et vi-
gnes, etc; 

Et une FERME et dépendances située canton 
de Langeais, arrondissement de Chinon. 

S'adresser ponr les renseignemens : à Tours 
â M° Bonneville, notaire ; et à Paris, à M0 Gon-
douin, notaire, rue deChoiseul, 8. 

A LOUER présentement, rue Richelieu, 102 
en face celle d'Amboise , près le boulevard, 
deux grandes et belles BOUTIQUES , un très 
grand maga«in au premier avec balcon, et plu-
sieurs appartemens de 10,000 à 2,000 fr. S'a-
dresser au concierge. 

A VENDRE. 

Un exemplaire complet, jusqu'au mois d'oc 
tobre 1835, de la GAZETTE DES TRIBUNAUX 
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ASSEMBLEES DE CRÉANCIER? 
Du jeudi 9 mars 

Beaussier, négociant en huiles 
clôture. ' 

Habert, négociant, id. 
Argoud, gantier, svrjdicat. 
Barnoux, fabricant de nécessaires 

id. 
Barde, md tailleur, id. 

Quignon, négociant, concordat. 
Lheureux, md cordier, vérifica-

tion. 

Du vendredi 10 mars. 
Sauvlet aîné, distillateur, vérifi-

cation. 

Blanchard, md bijoutier, clôture. 
Reynolds, libraire, id. 

Carreau, ci-devant épicier , syn-
dicat. 

Dauty, éditeur de gravures, véri-
fication. 

Rety, md de vins, id. 

Renard, quincailler, concordat. 
Collin, quincailler, id. 
Jagu, distillateur, clôture. 

CLOTURE DBS AFFIRMATIONS. 

Mars. Heures. 
Barbat, colporteur, le 13 3 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
D'Espérance, marchand de nouveautés-mer-

cier, à Paris, rue Saint-Honoré, 373. — Chez 
M. Blée, rue Ssint-Denis, 193. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
Du 6 m»rs 1837. 

Routhier, fabricant de bijoux, à Paris, cour des 
Fontaines, 1.—Juge-commissaire, M. Bour-
get ; agent , M. Magnier , rue Montmartre , 
168. 

Blancheton, fondeur, à Paris, rue Guérin-Bois-
seau, 17. — Juge-commissaire, M. Deniére ; 
agent. M. Caron. rue Montmartre, 30. 

Gobilliard, brasseur, au petit Colombe —Joge-
commissaire, M. Gailleton ; agent, M. Chap-
pellier, rue Richer, 22. 

Fournet, fabricant de laines peignées, à Paris 
rue de Charonne, 76. — Juge-commissaire, 
M. Leroy ; agent, M. Charlier, rue de l'Ar-
bre-Sec, 46. 

Du 7 mars 1837. 
Vavasseur-Brion, fabricant de voitures, char-

ron, à Paris rue d'Enfer, 69.— Juge-commis-
saire, M. Bertrand; agent, M. Sergent , rue 
des Filles St-Thomas, 17, 

Bocciardi, entrepreneur de bâtimens, à Paris, 
faubourg duTemple, 46.—Juge-commissaire, 

M. Levaigneur; agent, M. Martin, rue de la 

Fidélité, 14. 
Carchereux, marchand de bois, à Alfort, com-

mune de Maisons. — Juge-commissaire, M. 

Bertrand ; agent, M. Flourens, rue de valoi», 

Dame V« Rondel, marchande lingère, à r>™< 
rue Montmartre, 104. — Juge-commissaire, 

M. Godard ; agent, M. Michon , rue du uoi-
tre-S>int-Jacques-l'Hôpital. 

Cliché, marchand de vins, à Paris, rue llesiay, 
59.—Juge-commissaire , M. Godard; 
M. Bidard , rue Ventadour, 5. 

agent, 

DÉCÈS DU 7 MARS. 
M. Thomas, rue du Pont-Louis-PhiupPe - °: , 

M. Morinot, rue Montholon, 7. - M- sa îm 
Etienne, rue du Dragon, «.-M- Mug; 

rue des Vinaigriers, 13 
rue d'Anjou-Saint-Honoré . 39. — M. Paj° 0 ' 

rue Molay, 4.-M™ V* de Chatel, ruç^»» 
des-Mathurins, 50.-M. Géré, rue de Bon 1 ; 
5.—M1'- Va

£
sal, rue du Chaume, -'■ ™ 

Christophe, boulevard Montmartre, • 
M.Senaire, rue Meslée, 45.- M L

 COF
. 

mineure, rue Saint-Joseph , a. 

net, rue du Faubourg-du-Temple, " _
M

. 
Audoire, rue Aubry-le-Boucher , £

iiells
, 

Mansard, rue Montholon, 2^ \f\. \{
 rue

 Ri-
rue Pierre-Sarrazin, 8 .-M. vaiie -ic,

 |f 
cher, 2.-M. Philippon, quai de la ion 
li._!

M
- Renaud, rue de Vendôme ^ 

M- Lecomte, place du Pon -Samt 
44.-M. Mauduit, rue Coqu'lliere,

 n< 
Fluriet, rue Saint-Denis, .366. - M

 BERLD
, 

rue Croix-des-Petits-Champs.i/.
 No|leaa

, 

rue Saint-Honoré, 108. -
 ié

ve, 2-*- -
rue de la Montagne-Sainte-Genevie> , 

M. Audet, rue D^uphtne^f^. 

BOURSE DU 8MARSj_ 

S •/* comptant, 
— Fin courant.. 
3 •/• comptant. 
— Fin courant... 
R. deNapl. comp, 
—Fin courant. 

79 40^79 
98 75 98 

.!— —i" 

Boni du Très... — '—\ 
ACt .delaBamj. 2420 — 
Obl.delaVille. 1177 50 
4 Canaux 1220 -
Caisse hypoth.. — ~~ 

Empr
'L.?act. 

Esp- " 

Kmpr-
103 Jj 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc eux centimes, 

Vu par le maire du 3»« ̂ /^^S 'e» C ' 
IMPRIMERIE DE BRUNI, PAUL DAUBREE ET C«, RUE DU MAIL, 5. . \u par le maire <ra p

AtJB
BEE 

pour légalisation de la signature BRUN , raui v 


